AGENDA 21 DE L’ESSONNE

Réseau « éco mobilité en Essonne »
Réunion du 5 novembre 2010

Après un mot de bienvenue du Directeur de la Plateforme Industrielle Courrier de la Poste de Wissous et de Thierry Michaud (Directeur des Relations avec les Collectivités), ainsi que la présentation du programme de l’après-midi par Laurence Caille (Chef de projet développement durable au Conseil général), Gilles Besnard (Chargé de mission à la Direction des Déplacements du Conseil général) rappelle le cadre d’élaboration des Plans de Déplacements Entreprises :

· références bibliographiques,

· réseau francilien « Club Mobilité Capitale » (250 chefs projets PDE),

· aides techniques et financières de la Région Ile-de-France et de l’ADEME pour les entreprises non contraintes par la loi (études, poste de chargés de mission PDE,…),

· obligations légales (depuis l’arrêté du 30 octobre 2008) pour 150 entreprises, en cours d’évolution dans le cadre du plan de Protection de l’Atmosphère,
· lien avec les politiques de sécurité routière (partenariat avec l’association PSRE et la CPAM),

· avantages pour les entreprises, les salariés et les collectivités.

Il présente la boîte à outils du SMITEC élaboré dans le cadre du Plan Local de Déplacements. Malgré des expériences de plus en plus nombreuses, il importe aujourd’hui d’étendre encore la sensibilisation et d’élargir les partenariats.

Franck Chauvin (Chargé de mission Transports et Déplacements et Chef de projet PDIE à la CAECE) présente ensuite l’expérience de la Communauté d’Agglomération Evry Centre Essonne (6 communes, 116 000 habitants) en matière de Plan de Déplacements Inter Entreprises qui a porté sur les 150 entreprises (2400 salariés) des parcs d’activités de Bois Chaland (services aux entreprises) et du Clos au Pois (zone commerciale). Après plusieurs réunions d’information/sensibilisation organisées dès septembre 2007 par la CA auprès de l’ensemble des entreprises situées sur la commune de Lisses, deux entreprises se sont montrées particulièrement intéressées : IKEA (600 salariés sur Clos aux Pois) et LR Services (250 salariés environ sur le site de Bois Chaland). La Communauté d’Agglomération a alors élaboré une charte d’engagement visant à officialiser l’engagement des entreprises et de la collectivité dans la conduite et la participation à ce projet. Cette charte a été proposée à la signature des entreprises volontaires en février 2009. S’en est suivie une étude comportant notamment un diagnostic portant sur l’accessibilité tous modes des 2 parcs, sur les pratiques des salariés (enquête sur le web à laquelle ont répondu 25% des salariés) et sur les impacts environnementaux de ces pratiques. Des pistes d’actions s’appuyant sur 3 scénarios (minimaliste, médian, volontariste) ont ensuite émergé, à partir desquelles un plan de 30 actions (à court et moyen termes) autour de 10 thématiques a été construit pour la période 2010-2013. 75% de ces mesures sont portées par les collectivités et les transporteurs (TICE, SNCF,…). Cette démarche a été conduite par un comité technique réunissant les partenaires techniques et financiers, le bureau d’étude et les référents PDE des entreprises,. Cette instance a évolué, dès la validation du plan d’action, en un comité de suivi qui apprécie trimestriellement l’avancée de chaque action. Un effort important de communication (lettre d’information aux salariés, identité visuelle, plan presse,…) s’est avéré nécessaire pour mobiliser entreprises et salariés. Les premières mesures sont d’ores et déjà lancées (ou en cours de réflexion
) : mise en place d’un système d’alerte aux référents PDIE en cas de grève, travaux ou autres dysfonctionnements sur les réseaux de transport collectif, constitution de kits sécurité vélo, lancement d’une étude d’opportunité et de définition de dispositifs vélos, (covoiturage), organisation des 1ères rencontres du PDIE lors de la semaine européenne de la mobilité,… Malgré ces réussites, il n’en demeure pas moins des difficultés de mobilisation des entreprises (notamment du fait de la confrontation entre l’impatience des entreprises et le temps de montage des projets par la collectivité), d’implication de l’ensemble des services de la collectivité, d’incitation des entreprises pour le lancement des actions dont elles ont entièrement la charge. Une nouvelle enquête est prévue en mai 2011 pour essayer de mesurer les premiers changements de pratiques des salariés. La CA Evry centre Essonne élabore également de son côté son Plan de Déplacements Administration.

Erick Blanchard du Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives témoigne ensuite de l’expérience du CEA de Saclay (4500 salariés et 2500 collaborateurs). Initié à l’origine pour améliorer les conditions de déplacements, réduire l’impact environnemental, maîtriser les coûts et améliorer la sécurité, dans un contexte de développement du Plateau de Saclay et de mise en œuvre du plan de Protection de l’Atmosphère, le PDE du CEA, lancé en mars 2008, s’est appuyé sur la méthode préconisée par l’ADEME : enquête auprès des salariés (mai 2008), assistance d’un bureau d’études pour le diagnostic (septembre 2008), organisation en mode projet. Il est en phase de mise en œuvre depuis juin 2009. Le pilotage de la démarche a nécessité de multiples échanges tant en externe (STIF, OIN, CAPS, ADEME,…) qu’en interne : avec les salariés via l’enquête (66% de réponses) ou le blog et avec les commissions et groupes de travail concernés. Le diagnostic a fait apparaître que 56% des salariés utilisent leur véhicule en solo ,28 % ont recours à l’un des 55 cars mis en place par le CEA, et 16% pratiquent les transports en commun, le covoiturage, et le vélo.. L’objectif de ce PDE est de faire passer les modes alternatifs à la voiture particulière de 44% à 60% en 5 ans pour les déplacements domicile-travail et de diminuer de 50% en 5 ans l’impact carbone des déplacements professionnels. En découlent des mesures dans le domaine de la communication (création de supports dédiés, mise en place de réseaux de référents, organisation d’événementiels, concertation avec la CAPS pour la création d’une agence de la mobilité), et sur l’ensemble des modes de déplacement : Transports en commun (expression de besoin d’amélioration auprès des autorités organisatrices des transports,  modes doux (installation d’abris et de rack à-vélos,…), covoiturage (création d’un site Internet, de 9 points de rendez-vous,…), etc. Des résultats significatifs sur les changements de pratiques sont attendus en particulier avec l’arrivée du TCSP 91-06 sur le plateau de Saclay.

Laure Castellazzi, Directrice du Courrier de l’Essonne pour le groupe La Poste, présente en dernière partie, la stratégie de la Poste pour réduire son impact carbone. Les émissions de gaz à effet de serre du groupe sont en effet estimées pour 2009 à :
· 259 175 teCO2 pour le transport,

· 232 299 teCO2 pour les bâtiments,

tandis que sont consommées annuellement 20 369 tonnes de papier.

Après la mise en place d’une charte d’achat éco responsable en 2008, le groupe la Poste s’est engagé dans une stratégie nationale de réduction volontariste :

· 15% de réduction des émissions de GES liées au transport entre 2007 et 2012 (développement du parc de véhicules électriques,…),

· 9% de réduction des émissions de GES liées aux bâtiments entre 2007 et 2012,

· 100% de papier recyclé en 2012, tri et valorisation des déchets et développement des achats éco responsables.

En Essonne, l’activité courrier représente 43  bâtiments, 2 millions de plis par jour, 6 millions de kilomètres en 2009 parcourus par 1500 facteurs (467 deux roues motorisés, 481 quatre roues motorisés), ce qui induit une forte accidentologie (25% des 2 roues motorisés). La stratégie de réduction des émissions de gaz à effet de serre se décline avec les objectifs suivants :
· baisse de 3.5% de carburant par an,

· baisse de 50 000 km par an,

· baisse de 50 tonnes transportées par an.

Elle se traduit par une nouvelle organisation :

· création de sites de dispersion,

· déploiement de transports propres (6 voitures électriques, 171 vélos électriques, 3 quadéos électriques),

· changement des comportements au volant,

· solution de covoiturage intégrée aux réorganisations.

Erwann Garrec, Responsable Développement Durable au sein de la Direction du Courrier, présente les premiers résultats de cette stratégie :
1- mise en place d’une nouvelle organisation responsable à Corbeil (établissement hors centre-ville) en s’appuyant sur des solutions de covoiturage :
a. création de navettes transportant 10 facteurs vers le centre-ville,

b. travail en binôme pour 10 facteurs.

Cette expérience a permis d’économiser directement 24 300 km en année pleine, aucun accident n’étant à déplorer. Une analyse économique globale (coût de l’absentéisme,…) apparaît encore plus favorable.

2- Développement de l’éco conduite pour les 4 roues motorisés : 500 personnes ont été formées en Essonne (60 000 au niveau national) entre 2007 et 2009.

L’ensemble de ces mesures a permis une baisse de 3.5 % de la consommation de carburant en 2009.
Cette réunion a été suivie d’une visite de la plateforme industrielle courrier de Wissous organisée par le groupe La Poste.

Un prochain rendez-vous du réseau « éco mobilité en Essonne » sera proposé au 1er trimestre 2011.

� C’est le cas du covoiturage, le reste des actions étant effectivement déjà mises en œuvre.





